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Qui  ont  déterminé,  la  fecüon  du  Comité  de  législation 
chargée  de  préfenter  un  projet  de  code  Civil  > à adoptât 
la  partie  de  travail  relative  à la  pteferipiion  ; 
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Définition  de  la  prefeription  & obfervatïons  générales. 

XjEs  ravages  du  temps,  mille  accidens  divers,  opè- 
rent la  deftruétion  eu  occafionnent  la  perte  des  titres. 
Si  rien  ne  pouvait  la  réparer  , il  y auroit  une  incer- 
titude prefque  conftante  fur  les  droits  de  les  propriétés  ; 
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le  feul  fait  de  la  pofteftion  paififa  des  chofes  pendant 
un  temps  détermine,  doit  donc  être  pour  le  pofTeiTenr 
au  nombre  des  moyens  d’établir  fa  propriété,  comme 
le  défaut  de  réclamation  du  créancier  doit  être  , pour 
Je  débiteur,  un  moyen  d’établir  fa  libération  : c’eft 
pour  1 un  Sc  i’aulre  une  exception  que  nous  appelons 
prescription,  . . 

Pour  la  confidérer  comme  odieufe  il  faudrait  fe 
faire  une  bien  faufie  idée  de  la  propriété. 

La  propriété  ri’ eft  que  la  poflefiion  exclu  fîve  des 
chofes,  garantie  pair  la  focicté  aux  individus,  avec 
la  faculté  d’en  diipofer  conformément  aux  lois.  Ce 
font  ces  lois  qui  règlent , pour  le  plus  grand  avantage 
commun  , les  manières  d’acquérir  la  propriété  Sc  de 
la  perdre.  La  prefcriptîon  eft  précifément  une  de 
ces  manières  ; or  quand  la  loi,  uniforme  pour  tous, 
apprend  à un  citoyen  qu’après  un  certain  efpace  de 
temps,  il  ne  fera  plus  admis  à réclamer  une  propriété 
ou  une  créance,  6c  fera  cenlé  en  avoir  fait  vente  , 
abandon  ou  remife  , s’il  vient  trop  tard,  il  n’a  à fe 
plaindre  que  de  fa  négligence  ; il  ne  peut  reprocher 
aucune  mauvaife  foi  à celui  qui  oppofe  de  l’excep» 
tion:  le  titre  de  ce  dernier  eft  dans  la  volonté  gé- 
nérale ; il  eft  dans  cette  loi  commune  dont  on  peut 
lui  oppofer  à lui -meme  dans  de  femblables  circonf- 
tances;  c’eft  pour  lui  le  meilleur  des  titres,  puifque 
c’eft  la  fociété  même  , garante  des  propriétés,  qui  le 
lui  défère. 

Sous  les  rapports  politiques,  la  prefcriptîon  eft 
d’ailleurs  une  inftitution  lalulaire.  Son  principal  but 
eft  de  prévenir  ou  éteindre  les  procès,  d’entretenir 
la  paix  dans  les  familles  Sc  entre  les  citoyens  , Sc 
de  pofer  ainft  une  des  bafes  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

La  pofTeftion  a lieu  Icrfqu’cn  jouit  d’une  chefs 


comme  propriétaire  , par  foi-même  ou  par  autrui  * 
comme  par  Ton  tuteur,  ton  feimier,  &c. 

La  nofTcfiion  étant  le  premier  des  titres  k îa  pro- 
pnété,  d en  réfute  ccîte  règle  : ‘tout  pojfffeur  efl 
p t LLîTi o air  a titrée  de  propriété , s il  ny  a preuve  con- 
traire. 

• ^ ?ur  °P er^r  Ja  prefcription  , on  doit  pouvoir  réu- 
]u\  d ^ podeiîiQu  celle  des  poIfeiFeurs  précédé  ns 
SH  on  reprcfente  à quelque  titre  & de  quelque  ma- 
meie  que  ce  (oit  ? pourvu  qu’ils  aient  joui  comme 
propriétaires. 

Si  Pon  exigeoit  qu’eq  certains  cas  un  titre  eût  donné 
caule  à la  pofTeflion  & en  eût  marqué  le  commen- 
cement; fi  l’on  exigeait  du  poiTeffeur  la  preuve  que 
c ef  enprefence  du  précédent  propriétaire , de  fs  fermiers 
ou  a gens , qu’il  a (ait  des  ades  de  polfeiTion  ; Ci  fon 
exige  oit  qu’il  prouvât  fa  bonne  foi;  Ci  l’on  établif- 
ioît  des  diftindions  fur  la  prefcription  prejens  ou 
c.bfns , ou  des  exceptions  en  faveur  de  l’ignorance 
ou  de  la  rufticité  ; on  feroit  palier,  dans  cette  Dar- 
tre de  îa  légiflation  , tout  ce  qui  exirte , fur  la  même 
matière  , dans  le  ramas  informe  de  lois  civles  ou 
canoniques,  de  coutumes,  d’ordonnances de  flatuts, 
de  jurisprudence  , qui  nous  ont  régis  julqu’à  ce  jour; 
on  laifferoit  la  porte  ouverte  à toutes  les  eontefta- 
tioiis  que  l’efprit  de  chicane  pourrort  fuggérer , tan- 
tôt fur  la  nature  8c  les  efpèces  de  titres  qui,  fans 
transférer  îa  propriété,  auroient  pu  conffituer  le  pof- 
felfeur  dans  un  état  de  bonne  foi,  iantot  fur  la^pu- 
blicité  ou  clandeftinité  de  la  poflHTion , tantôt  ernn 
fur  le  fait  de  i’abfence , fur  les  caufes , fa  lémtimi  é 
& fa  durée;  on  ouhiieroit  que  la  prefcription  , loin 
d exiger  le  concours  des  titres,  eft  inftituée  pour  en 
réparer  la  perte  5 pour  les  fuppléer  Sc  en  couvrir  les 
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irrégularités  ; ôc  Ton  s^ccart croit  absolument  de  fou 
ôbjet,  qui  eft  de  fixer  les  incertitudes  fur  les  proprié-; 
tés.  On  atteindra  facilement  ce  but  , en  décrétant 
que  le  feul  fait  de  la  poffeïïton  paifible  , pendant  le 
temps  déterminé  , opère  la  prefcription  (1^).  # 

Des  chofes  prefcriptiblcs. 

Tout  ce  qui  eft  actuellement  dans  le . commerce 
des  hommes , & tout  ce  qui  eft  fufeeptibie  de  pof~ 
feffion  privée  , doit  être  prefcriptible.  O eft  aiiez  diie 
que  les  biens  & aâions  qui  appartiennent  à la  Ré- 
publique , ôc  dont  l’alienation  eft  dscretee  , ne  font 
pas  exempts  de  prefeription  5 c eft  allez  dire  que  ceux 
des  villes  ôc  communautés  ne  le  font  pas  non  plus  , 
puifqu’ils  peuvent  être  aliénés  avec  permiiïion  , ôc 
certaines  formalités. 

Parmi  les  biens  de  la  République  ou  des  villes  ôc 
communautés,  il  en  eft  qui  ne  font  pas  actuellement 
dans  le  commerce  des  hommes,  mais  qui  font  fuf- 
ceptibles  d'y  être  par  un  changement  de  destination; 
ôc  il  ne  faut  rien  de  plus  pour  leur  prefcriptibilite  ; 
telles  font  les  chofes  deftinées  à l’ufage  commun  ou 
public  , c’eft-à-dire  , les  rues  , les  chemins  , les.  pla- 
ces , les  halles , les  marchés  , les  cours  , les  fontaines , 
les  cimetières,  les  temples,  les  gymnafes  ôc  autres 
propriétés  de  ce  genre. 

Mais  pour  établir  à cet  égard  fa  propriété-  par 
la  pofîeftion  , il  ne  fuffit  pas  à un  particulier  d’avoir 
joui  feul  ôc  paifiblement  de  ces  chofes,  puifqu’on 
peut  avoir  eu  cette  jouiffance  par  fuite  du  droit  com- 
mun à tous , ôc  dont  les  autres  auront  Amplement 
néglige,  ou  n’auront  pas  eu  occafion,  de  faire  ufage  ; 
il  faut  que  la  poffeffion  du  preferivant  ait  été  carac- 

(1)  Il  ne  ssagit  pas  ici  de  feryitude  j il  en  a été  parle  dans  un^ 
autre  partie  de  travail- 
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térifée  ou  par  des  travaux  , ou  par  des  conftru&îons, 
ou  par  des  oppoAtions  ou  cor.tradi&ions  contraires 
au  droit  d’autrui;  ii  faut  en  un  mot  que  cette  pol- 
fefîion  ait  été  tellement  excluAve  , qu’elle  ait  privé 
tous  les  autres  citoyens  de  l’ufage  de  la  chofe. 

Des  Jimplts  détenteurs . 

Toute  détention  d’une  chofe  n’en  efl  pas  une  vé- 
ritable pofleiïion.  L’ufufruitier  5 l’nfager,  le  dépoA- 
laite  , le  locataire,  le  fermier  , l’arnodiateur , le  pro- 
cureur fondé  , font  de  Amples  détenteurs  ; s’ils  pof- 
sèdent,  c’efî  pour  celui  qui  étoit  propriétaire  au  com- 
mencement de  leur  jouiffance  , ou  pour  fes  acqué- 
reurs de  héritiers  ; s’ils  prefcrivent,  c’efl  pour  ces  der- 
niers. Us  ne  commencent  à poiféder , pour  prefcrire 
contre  eux , que  du  moment  où  il  y a changement 
dans  la  caufe  de  leur  jouiffance. 

Mais  indépendamment  de  la  repréfentation  de  tout 
titre  formel  & pcfitif,  ce  changement  doit  être  pré- 
fumé en  faveur  des  héritiers  de  ces  détenteurs,  après 
qu’ils  ont  poOedé  pendant  le  temps  déterminé  par 
la  loi,  s’ils  ne  font  pas  eux-mêmes  entrés  en  poffef- 
Aon  à titre  précaire,  c’eff-à-dire  s’il  n’y  a pas  eu 
nouveau  titre  d’ufufruit  ou  d’ufage,  reconnoiffance 
de  dépôts  nouveau  bail,  ou  nouvelle  procuration. 
Hors  de  ce  cas,  fi  le  changement  de  titre  n’étoit 
pas  préfumé  en  faveur  des  héritiers  des  Amples  dé- 
tenteurs, on  ne  sauroit  plus  où  s’arrêter,  de  même 
après  deux  ou  trois  cents  ans  de  poffeflion.,  pour 
ne  pas  dire  mille,  celui  qui,  par  une  fuhe  de  fuccef- 
Aons , feroit  le  dixième  ou  vingtième  héritier  d’un 
Ample  détenteur,  pourroit  être  dépouillé  d’une  chofe, 
après  avoir  perdu  les  plus  légitimes  titres  d’interver- 
Aon,  & obligé  de  la  céder  au  dixième  ou  vingtième 
héritier  de  celui  qui,  autrefois , avoit  été  propriétaire, 

Expofé  des  motifs  > &c.  par  GeniJJieu.  A 3 
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ic  dont  Panticjue  titre  suroît  été  Cônfervé  comme 
par  une  efptce  de  prodige  : dès-lors  rien  ne  feroit 
fi&bîe  dans  la  fbciété,  & il  en  réfulteroit  les  plus 
monftruenx , les  plus  difficiles  procès,  des  troubles 
toujours  renaiflanSj  &les  iniquités  les  plus  criantes. 

Des  divers  ejpaces  de  temps  pour  opérer  la  prefeription . 

# On  doit  s’attacher  à tout  ce  qui  peut  obliger  les 
citoyens  à mettre  de  l’ordre  , de  la  furveillance 
â:  de  l’aéhvité  dans  leurs  affaires,  à tout  ce  qui  peut 
provenir  une  multiplicité  de  procès,  qui  naîtroient  de 
la  faculté  de  iaire  des  réclamations  trop  tardives  ; 
on  doit  confidcrér  que  ces  procès  auroient  lieu,  même 
pour  de  petites  affaires  traitées  le  plus  fou.vent  de 
bonne  foi  oc  fans  précaution  ; qu’ils  auroient  lieu 
à des  époques  où  la  mémoire,  des  plaideurs  3c  de 
leurs  témoins  feroit  en  défaut;  qu’ils  auroient  lieu 
avec  animofité  Sc  acharnement,  fur-tout  entre  les 
héritiers  de  ceux  qui  auroient  eu  des  affaires  enfemble  ; 
& que  le  légifiateur  feroit  a.u-defibus  de  fes  devoirs, 
s’il  ne  prévenoit  pasd’auffi  ruineufes,  St  fouvent  d’quffi 
funeftes  altercations. 

Efpace  de  trois  ans  & au  dejjous . 

Qu’a  près  fix  mois  clans  certains  cas,  qu’après  deux 
ans  dans  certains  autres,  il  y ait  prefeription  pour 
des  travaux  ou  fournitures  d?  détail , dont  les  comptes 
ne  font  point  arrêtés  Sc  lignés  : on  garantit  par-là 
l’homme  utile  Sc  laborieux  de  beaucoup  de  pertes 
qu’il  feroit  h la  loi  ne  Pavertîflpit  pas  du  danger  de 
faire  de  trop  longs  crédits,  de  la  néceffilé  de  faire 
arrêter  fes  comptes  : par-là  aufîi  on  garantit  les  con- 
fommateurs,  de  demandes  m fuites  qu’on  pourroit 
leur  faire  de  ce  qu’ils  auroient  déjà  payé , ou  me  ma 
de  ce  qui  ne  leur  auroit  été  fait  ni  fourni. 
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II  eft  des  chofes  qui  font  payables  ou  délivrâtes 
périodiquement,  par  année,  femeftrs,  trimeftre , par 
mois  ou  quinzaine , tels  que  les  intérêts  des  créan- 
ces, les  rentes  foncières  ou  autres,  les  pendons  , 
les  gratifications , les  loyers  de  maifons  ou  apparte- 
mens  garnis  ou  non  garnis,  les  fermages  des  champs , 
les  falaires  des  inftituteius  , des  compagnons  de  tra- 
vaux & autres  qui  engagent  leurs  fer  vie  es  pour  un 
temps  déterminé  & à prix  fixe. 

Le  comité  propofe  de  décréter  que  tous  ces  ob- 
jets fe  preferivent  de  cette  manière  : favoir , qu’arri- 
vant la  troîfième  échéance  , il  y a prefcriptfôn  ac- 
quife  pour  la  première  , 8c  aihü  fucce  Hivernent , de 
forte  que  l’adion  ne  foit  jamais  admife  que  pour 
deux  échéances  ou  périodes.  Si  donc  les  intérêts 
font  payables  par  année , on  ne  pourra , pendant 
la  troifième  année  , les  demander  que  de  2 ans  ; fi 
unepejîfion  efi  payable  par  trimeftre,  on  ne  pourra, 
pendant  te  cours  du  troifième  trimeftre,  demander  que 
les  deux  précédées  ; fi  le  loyer  d’un  appartement 
garni  eft  payable  par  mois  , on  ne  pourra,  pendant 
le  cours  du  troifième  mois  , réclamer  que  le  loyer 
des  deux  précédens  8c  ainfi  du  refte. 

On  conçoit  combien  cette  difpofition  eft  nécef- 
faire  pour  les  loyers  des  appartemens  garnis , qui  fe 
paient  communément  par  mois  ou  quinzaine,  pour 
Jes  falaires  des  inftituteurs  ou  autres  citoyens  fala- 
riés  qu'on  pâte  aufti  tous  les  mois,  lorfqu’on  ne  les 
loge  pas  8c  qu’on  ne  les  nourrit  pas,  ou  par  année  , 
femedre  ou  mois  , lorfqu’on  les  a chez  foi.  On  fait 
que  tous  ces  paiemens  fe  font  communément  fans 
quittance  8c  fouvent  à des  perfor.nes  qui  ne  favent 
pas  écrire. 

Ces  obfervations  ne  s’appliquent  pas  avec  autant 
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de  force  aux  intérêts  des  creances,  fermages,  &c.  , 
parce  que  les  débiteurs  ont  pour  l’ordinaire  la  pré- 
caution de  prendre  des  quittances  ; mais  outre  qu’ils 
îa  négligent , lorfqu’ils  ne  paient  que  par  à-comptes , 
il  faut  les  garantir  d’une  ruine  totale  qui  leur  arrive  , 
Jcrfque  le  créancier  laiffe  accumuler  les  arrérages.  Sa 
cornplaifance  n’efl  fouvent  qu’un  moyen  perfide  d’en- 
vahir toute  la  fortune  de  fon  malheureux  débiteur* 

Efpace  de  10  ans  & au-dejjous. 

A l’égard  de  toutes  les  autres  chofes  , de  toutes  les 
autres  adions  prefcriptibles  & pour  lesquelles  il  n’a  pas 
été  fpécialement  annoncé  de  terme,  le  comité  propofe 
un  efpace  de  temps  uniforme  : ce  feroit  toujours 
trop  de  30  ans;  fouvent  ce  ne  feroit  pas  affez  de 
dix , fur-tout  à l’égard  de  ceux  qui , vers  les  der- 
nières années  de  la  prefeription , luccéderoient  au 
fait  d’autrui , ou  feroient  inopinément  forcés  à des 
abfences.  Vingt  ans  font  un  terme  moyen  que  le 
comité  a préféré  ; il  n’a  pas  penfé  que  dans  les  prin- 
cipes de  l’égalité,  il  dût  y en  avoir  un  plus  long  pour 
preferire  contre  la  République  , les  villes  ou  commu- 
nautés. 

Des  délais  pour  fe  pourvoir  contre  les  actes . 

Si  l’on  donnoit  un  long  délai  à.  celui  qui  a contradé 
en  majorité,  pour  demander  la  caffation  d’une  con- 
vention , dans  les  cas  où  il  s’y  croit  autorifé  par  la 
loi , il  refleroit  jufqu’à  l’expiration  une  incertitude 
gênante  fur  la  validité  du  contrat;  les  tranfadions 
fubféquentes  feroient  fouvent  entravées,  & une  pa- 
reille inftabilité  nuiroit  infiniment  au  commerce.  Il  ne 
faut  pas  d’ailleurs  qu’on  puifle  long-temps  fe  jouer  de 


fes  engagement.  Le  comité  a pente  que  c’étoit  affe^ 
d’accorder  une  année  aux  majeurs. 

Mais  cette  fcvc rite  de  prneipes  appliquée  a un 
mineur  dégénéreroit  en  injufiiee  , fi  on  ne  lui  oon- 
noit  dans  tous  les  cas  qu’une  année  à compter  oe  la 
majorité.  Le  comité  croit  qu’on  doit  lui  accorder 
quatre  années  pour  renoncer  à une  fuccefüon  one- 
reufe  acceptée  par  lui  ou  Ton  tuteur  pendant  la 
minorité,  ou  pour  demander  d’en  jouir  par  béné- 
fice d’inventaire,  & qu’on  doit  lui  accorder  20<i\is 
foit  pour  demander  la  caffation  des  aliénations  d im- 
meubles faites  parle  tuteur  en  contravention  des  lois, 
foit  pour  réclamer  contre  les  actes  intervenus  entre  lui 
& ce  tuteur,  même  pendant  la  majoiilé  3 fui  le  fait  de 
l’adminiftration  des  biens  , fi  le  tuteur  n’avoit  pas 
préalablement  rendu  compte  & communique  les 
pièces  juftificatives,  d’après  les  formes  prêtantes  par 
la  loi.  Ces  deux  efpèces  d’aftes  étant  l’ouvrage  du 
dol , ne  méritent,  aucun  égard  & le  plus  long  terme 
doit  être  accordé  pour  les  faire  anéantir. 

De  la  fufpenfion  des  prefcrïptions . 


Il  eft  des  cas  où  le  cours  de  la  prefeription  doit 
être  fufpendu  pour  un  certain  temps.  Quand  lacaufe 
de  la  fufpenfion  ce  fie , la  prefeription  doit  continuer; 
de  pour  l’accomplir,  on  réunit  le  temps  utile  des 
rentes  époques. 

La  fufpenfion  doit  avoir  lieu  en  faveur  du  mineur 
ôc  de  l’interdit  pendant  la  minorité  ou  i’interdiéhon. 

On  propofe  aufïï  la  fufpenfion  entre  les  époux, 
ans  confidérer  s’il  y a eu  non  communauté , parce 
ue  quand  même  ils  auraient  des  intérêts  diftinds 
^ des  aâions  à exercer  l’un  contre  l’autre , il  ne  faut 
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pas  les  rendre  nécefiaires  & provoquer  des  procès 

On  ne  propofe  point  d’autres  caures  de  fufpenfion, 
tel, es  que  l’abfence  , l’ignorance  & des  confidéra- 
tions  particulières  : on  a exprime  plus  haut  les  in- 
convenons  qu’il  y auroit  à le  faire. 

II  eft  des  événemens  qui  peuvent  rendre  juftes  des 
ulpen.ions , fur-tout  lorsqu’il  s’agit  de  prefcriniions 
qm  s opèrent  par  des  efpaces  de  temps  au-delfous 
de  20  ans  ; tels  font  la  guerre,  la  pelle  , les  inon- 
dations  ; mais  ces  événemens  étant  extraordinaires  , 
on  n’a  pas  cru  devoir  en  faire  la  bafe  d’une  règle 
dont  ‘ application  confiée  aux  juges  donnerait  lieu 
a des  milliers  de  procès  ; on  a penfé  qu’il  valoit 
mieux  laitier  aux  légiflatures  permanentes  le  foin  de 
iâiie  aes  decrets  qui  pourroient  s’approprier  à ces 

circonftances  défaftreufes  , & prévenir  toutes  les 
difficultés. 


T)c  r interruption. 

lî  ne  faut  pas  confondre  l’interruption  avec  la  fuf- 
pennon.  La  fufpenfion  eft  fondée  fur  l’âge,  l’état, 
ou  la  pofition  de  la  perfonne  contre  qui l’on  veut 
preferirs.  L interruption  eft  fondée  fur  des  aftes  ôc 
des  faits  particuliers,  qui  doivent  rendre  inutile  Je 

temps,  qui  a précédé  , ôc  obliger  à recommencer  la 
.prefcription.  ‘ 

. Lorfqu’on  ceffie  de  pofféder  une  chofe  , il  y a une 
interruption  qu’on  peut  appeller  naturelle  , mais  il 
laut  que  la  difcqntinuation  fuit  remarquable.  On 
propofe  donc  cette  règle  : l'interruption  annale  de  la 
pojjejjlon  en  opéré  une  dans  la  prescription. 

Cette  interruption  de  poffeftion  procédant  du  fait 
de  celui  qui  a ceffé  de  jouir , doit  profiter , & aq 
fiopveau  poflèffeur , & à toute  autre  perfonne  inté- 
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rèfîee  à la  différence  de  l’interruption  de  la  prefcrip- 
tion  des  adions,  qui  ne  doit  profiter  qu’à  ce  ur  à quî 
appartenoit  l’adion. 

Cette  fécondé  efpèce  d’interruption  a lieu,  1er  que 
le  pofTefTeur  ou  débiteur  reconnoît  le  droit  o 1 la 
dette  par  quelqu’ade  que  ce  foit  , ou  lor  qui  le 
propriétaire  ou  le  créancier  forme  une  demande 
régulière. 

Devoirs  des  arbitres  & juges  en  matière  de  prefeription. 

Les  arbitres,  les  juges,  ne  doivent  pas  être  auto- 
rifés  à fuppléer  l’exception  de  prefeription  ; mais 
îorfqu’elîe  cfï  acquife  ils  doivent  l’accueillir,  foit  que 
le  poffeiTeur  ou  le  débiteur  la  propoTe,  foit  qu’un  tiers 
créancier  ou  acquéreur  veuille  s’en  prévaloir,  autre- 
ment celui  qui  avoit  preferît  auroit  le  pouvoir  de 
faire  revivre  , au  préjudice  des  tiers  intéreffés,  des 
adions  éteintes  : il  feroit  immoral  de  lui  laiflèr  la 
faculté  de  tromper.,  fous  prétexte  de  fuivre  les  mou- 
vemens  de  fa  confcience  ; car  fi  c’èft  là  le  feu!  moyen 
qui  l’empêche  de  fe  défendre  par  la  prefeription,  rien 
ne  s’oppofe  à ce  qu’il  indemnife  le  réclamant, qui  aura- 
été  repouffé  d’après  Perception  du  tiers. 
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